
 
 
La loi du 6 février 1992 dite « Administration Territoriale de la République » instaure l’obligation de la tenue d’un 
Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) aux collectivités territoriales de plus de 3 500 habitants. 
Au cours des deux mois précédant l’examen du budget, le Président de l’assemblée délibérante doit présenter un 
rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, ainsi que sur la structure et la 
gestion de la dette. 
Ce rapport comporte également une présentation de l’évolution prévisionnelle et de l’exécution des dépenses de 
personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail de la collectivité. 
Cette obligation répond à deux principaux objectifs :  

- le rapport permet aux élus de débattre des orientations budgétaires qui fixent les priorités à venir qui sont reprises 
dans le budget primitif et les budgets annexes ;  

- il donne lieu à une information complète sur la situation financière de la collectivité pour mieux définir la stratégie 
de l’organisme. 

Le rapport donne lieu à un débat qui est acté par une délibération spécifique. 
 
Le DOB portera particulièrement sur les orientations opérationnelles, fonctionnelles et stratégiques pour 2021.
 
 
En adéquation avec les compétences statutaires que le SE60 exerce, le syndicat a mis en œuvre trois budgets selon 
l’application de la réglementation fiscale. 
 
a. Le budget principal 
Il couvre notamment les activités :  

- Des fonctions supports : direction générale, communication, informatique, cartographie, marchés publics, 
ressources humaines, finances, concession, groupements d’achat d’énergie ;  

- Des travaux sur les réseaux : effacement, raccordement et extension des réseaux, éclairage public, signalisation 
lumineuse ;  

- De la transition énergétique : Etudes de Planification d’Energie, études diagnostics sur les bâtiments, études 
d’ingénierie, valorisation des CEE (Certificat d’Economie d’Energie), opérations d’installations d’équipements EnR 
(ombrières, télégestion…). 

 
Le DOB 2021 portera sur : 

 L’équilibre global du budget 

 L’évolution prévisionnelle des recettes (TCFE - R1 - R2 - Frais de gestion - Subventions et participations) 

 L’évolution prévisionnelle des dépenses :  
o Bilan et perspectives : Travaux (dont EP et Mise en souterrain) et bornes dédiées collectivités 
o Offre de transition énergétique proposée aux collectivités suite à l’étude portage de projet, aux 

études de planification énergétique (EPE) et aux diagnostics 
o bâtiments. 
o La participation à des SEM et sociétés de projets EnR. 
o Autres dépenses 

 Le personnel 
o Structure des effectifs et évolution prévisionnelle 
o Dépenses de personnel (traitement indiciaire, régime indemnitaire, NBI, heures supplémentaires 

rémunérées et avantages en nature) et évolution prévisionnelle 
o Durée effective du travail 
o Gestion prévisionnelle des ressources humaines  

 La présentation de la structure et la gestion de la dette 
 
b. Le budget annexe « Energies Renouvelables »  
 
Il porte les activités marchandes comptabilisées dans la régie « EnR » :  

- projets de production d’électricité photovoltaïque avec vente d’énergie 
- projets de production et vente de chaleur (chaudières bois) 

 
c. Le budget annexe « Mobilité Durable »  
 
Il rassemble les activités marchandes relatives à l’exploitation des bornes de recharge du réseau « Mouv’Oise ». 

Débat d’orientations budgétaires 2021 



 

 

 
 

 

 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 



 

LA DETTE 
 

Pas d’endettement du SE60 en propre. 
Remboursement des emprunts repris lors de la dissolution des ex syndicats d’électricité. 
Capital restant dû : 16 105 €. 
Extinction de la dette en 2022 (capital : 3 283,94 € / intérêts : 32,10 €) 

 

 

Au 1er janvier 2015 
avant renégociation 

Avril 2015 
remboursement par 

anticipation + 
échéances 

Remb. 2020 Remb. 2021 Remb. 2022 

Frais IRA 
 

225 397,50 €     

Interêts dus  1 495 790,04 €  203 995,99 €  932,56 € 443,26 € 32,10 € 

Capital dû  5 180 705,04 €  4 615 066,24 €  12 332,40 € 12 821,70 € 3 283,94 € 

   6 676 495,08 €  5 044 459,73 €  13 264,96 € 13 264,96 € 3 316,04 € 

 
 
 
 

Ainsi délibéré en séance les jours, mois et ans susdits et ont au registre signé les membres présents.  

Pour extrait conforme,  

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux devant l’acteur de l’acte ou d’un recours 

contentieux devant le Tribunal Administratif d’Amiens dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

 

Fait à TILLE, le 16/02/2021 

Le Président 

 

Eric GUERIN 

La présente délibération publiée le :  

Est exécutoire à la date du :  

En application de l’article L2131-1 du C.G.C.T.  

 


